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JEAN-LUC MÉLENCHON ET SON CRÉATEUR

Le hasard n’existe pas

Jean-Luc Mélenchon n’échoue pas à Massy par hasard pour y entreprendre une carrière politique.

Quand il adhère, en septembre 1976, au Parti socialiste à Lons-le-Saunier dans le Jura, il a 25 ans. Depuis quelque temps déjà, il côtoie les socialistes locaux. En 1973, il avait « commencé des discussions individuelles avec des socialistes, notamment (son) beau-père, un syndicaliste CFDT hospitalier », a-t-il raconté1. Jean-Luc Mélenchon frappe plus tard à la porte du PS. En deux temps, affirme-t-il. En 1974 d’abord, au moment de la campagne de Mitterrand : « Je suis donc allé voir les socialistes de Besançon » (sans succès), « c’est quand je suis revenu à Lons-le-Saunier que je suis de nouveau allé (les) voir ».

Il adhère en toute transparence, sans occulter le fait qu’à la faculté, il était trotskiste et chambrait les étudiants socialistes : « On les appelait les Mnefiosi » (jeu de mots associant le sigle de la mutuelle étudiante la Mnef et le mot mafiosi). « Nous les méprisions », dit-il. En 1976, date de son ralliement, Mélenchon n’est pas le seul gauchiste à se convertir au principe de réalité et à rallier le « creuset socialiste », qu’ils le fassent par opportunisme, conviction ou tactique. Les lambertistes, la tendance trotskiste à laquelle il appartenait jusque-là, envoient depuis des années des escouades de sous-marins infiltrer le PS, le syndicat Force ouvrière ou encore le Grand Orient de France, la plus grande et plus ancienne obédience maçonnique de France.

À Lons-le-Saunier, le jeune cadre débutant du PS rencontre le premier secrétaire de la fédération, un professeur d’histoire du nom de Michel Vernus, qui le rabat sur la secrétaire de section de Lons-le-Saunier, une assistante sociale, Gysiane Tremblais. Cheffe de la section socialiste de Besançon, elle est l’adjointe rue de Solférino, à Paris, au siège du parti, d’un certain Claude Germon, le responsable du secteur entreprise du PS. Alors un des rares dirigeants socialistes de la CGT, Germon fera bientôt la carrière de Mélenchon.

Gysiane Tremblais aura une influence décisive sur le futur parcours de Mélenchon. Elle plaidera sa cause lorsque ce dernier se retrouvera à la recherche d’un emploi. Pour l’heure, elle le promeut et Mélenchon hérite peu après son adhésion du poste de secrétaire fédéral adjoint « chargé des entreprises ».

« J’ai donc commencé à former des sections d’entreprise dans le Jura », dit-il, s’appuyant sur son beau-père d’alors et « ses copains de l’Action catholique ouvrière ». Dès cette époque, il a pressenti le bon usage du « réseautage » et y recourt sans le moindre sectarisme.

Quand Mélenchon pointe au chômage en 1978, le journal du PS qu’il a dirigé quelque temps ayant fait faillite, il recherche de l’aide et des appuis. Gysiane Tremblais fait passer le message à Claude Germon, que Mélenchon a croisé dans le Jura alors que sa section l’avait invité à un débat. Une rencontre en passant, et rien de plus. Le vrai lien entre les deux hommes se noue par l’intermédiaire de Gysiane, à qui Germon apprend qu’il recherche justement une plume ayant aussi le sens de l’organisation.

Jean-Luc Mélenchon accepte la proposition et, à 27 ans, débarque à Massy, cette lointaine ville de la banlieue sud de Paris tombée dans l’escarcelle socialiste en 1974, l’année où François Mitterrand a échoué de peu aux portes du pouvoir, ratant in extremis l’Élysée, alors que la « gauche unie » entame son ascension.




Un homme d’appareil

Le Mélenchon d’alors porte les cheveux plutôt longs et s’habille sans coquetterie, ce goût d’une certaine élégance lui viendra avec le temps même s’il prétend ne pas se soucier de sa mise. À l’époque, il n’a pas un sou en poche et pointe au chômage. À l’instar des migrants d’autrefois, il rejoint Massy en éclaireur, seul, laissant derrière lui dans le Jura, où il a jusque-là construit sa vie, sa femme et sa petite fille, car il est père de famille depuis 1974.

D’emblée, il est bien accueilli et apprécié. Il ne manque pas d’entregent et sait se concilier les soutiens utiles. Il n’est pas un solitaire, timide ou renfrogné, ni un franc-tireur et s’accroche aux premiers de cordée.

Le maire de Massy, Claude Germon, le prend sous son aile. Né en mai 1934, inspecteur central des impôts, secrétaire national aux entreprises depuis 19792, il siège à la commission exécutive de la CGT et, depuis 1974, il est le maire de Massy. Il passe pour le « découvreur de Mélenchon », dont il fait fin août 1978 son directeur de cabinet. Cet homme affable et malin, connu pour son collier de barbe, entreprend alors de former l’ancien enfant de chœur de Tanger aux finances locales3. Et à bien d’autres choses encore.

Protégé du maire, de ce dirigeant socialiste qui compte parmi les proches de Mitterrand, JLM apparaît très vite, selon les mots d’un ancien proche du Premier ministre Manuel Valls, comme le « porte-serviette de Germon ». Il se glisse avec aisance et conviction dans la peau d’un mitterrandiste « très intégré dans l’appareil socialiste ». Sa « formation politique solide » mais aussi son caractère « provocateur » ne passent pas inaperçus. Repéré, il est apprécié à sa juste valeur.

La première tâche que lui confie Claude Germon, quand il débarque à Massy : « dégager », comme il le dit, Marie-Noëlle Lienemann, alors rocardienne. Les deux jeunes socialistes se marqueront longtemps à la culotte et ne seront que des amis de circonstance quand ils se positionneront à l’aile gauche du parti, ce qui fait d’eux des rivaux, des concurrents. Ils s’illustrent l’un et l’autre au rayon des coups bas. Ils grenouillent face à face sans se faire de cadeaux. Après avoir été un adepte du coup de tête dans les HLM du pays de Caux, Jean-Luc Mélenchon devient un expert en coups fourrés. Il se fait une place à la force du poignet. Il s’impose sans états d’âme dans ce département de l’Essonne, terre de conquête pour le PS où les places sont chères. La politique n’est pas un concours de civilité et la fédération de l’Essonne est une niche à « grosses têtes » ambitieuses, donc batailleuses. Mélenchon mais aussi Marie-Noëlle Lienemann y sont (ou y seront) en compétition avec Thierry Mandon, François Lamy, Benoît Hamon, Manuel Valls ou encore plus tard Julien Dray, que Mélenchon aurait souhaité « arrimer à (son) bateau » et auquel, dit-il, il a appris à serrer les mains…

Tous « grimpent » jeunes. Claude Germon appuie l’ascension de Mélenchon qui s’effectue dans l’orbite de Mitterrand. Mélenchon est un homme d’appareil qui évolue dans une nébuleuse au sein de laquelle se détachent deux caciques du PS, Pierre Joxe, futur ministre de l’Intérieur, et André Laignel, député-maire d’Issoudun et homme de réseaux. Dans le sillage de ces deux ténors alors puissants et redoutés, Mélenchon bâtit sa propre enseigne. On ne s’élève pas seul dans un appareil où les francs-tireurs n’ont pas d’avenir. Il fait son trou. À Massy, il « a ouvert sa propre crémerie », dit un ancien député PS qui a pris en 2017 le virage « macronien ». Il a sa garde rapprochée, qui se compose au début notamment de Jean-Claude Ramos, Didier Leconte – deux anciens du CERES – et de Francis Lara, un ancien de l’organisation trotskiste l’OCI.

En avril 1979, Mélenchon possède déjà son organe politique, une petite feuille de liaison appelée À gauche, qui perdurera jusqu’en 2016. Deux ans plus tard, en 1981, il apparaît comme un des hommes clés du PS à Massy, où il est initié dans une loge maçonnique du Grand Orient de France. Ce qui ne peut être un handicap quand on est socialiste et qu’on entame une carrière politique aux côtés d’un homme tel que Claude Germon, lui-même franc-maçon. Il fréquentera plus tard à Paris la loge Agni avant de s’affilier à la loge Roger Leray, qui porte le nom d’un ancien grand maître ayant créé à la fin des années 1980 la loge Demain. Une loge d’influence où cet ingénieur proche de François Mitterrand s’efforçait de réunir des personnalités du monde politique mais aussi des affaires et de la haute fonction publique. La loge se réunissait en semaine entre 12 et 14 heures, un horaire propice à la discrétion (la plupart des loges se réunissant en soirée à partir de 20 heures) délibérément choisi afin que ces frères « hauts de gamme » puissent cultiver un certain entre-soi.

 

En octobre 1981, à 30 ans, Jean-Luc Mélenchon devient premier secrétaire fédéral de l’Essonne. Il caracole dans les sommets du département. En 1983, devenu maire adjoint de Massy, Claude Germon lui confie le dossier de la jeunesse. En 1985, il devient conseiller fédéral et général en septembre 1986. Président de groupe à la ville de Massy, sa progression dans la hiérarchie a été continue et rapide mais son ascension reste toutefois locale, voire localisée. Sa notoriété ne déteint pas au-delà d’un territoire limité. Il est une sorte de baronnet, un nobliau de l’Essonne ayant acquis une certaine surface politique et bénéficiant de l’appui de réseaux qui, pour certains, se ramifient jusqu’à l’Élysée. En 1986, Mélenchon abandonne son poste de premier secrétaire fédéral pour devenir sénateur de l’Essonne, succédant au titulaire Pierre Noé. Avec l’accord une fois encore de Germon, qui décidément n’aura pas ménagé son soutien à son ancien directeur de cabinet.

Mélenchon l’admet, Claude Germon a été pour sa ville un visionnaire, il l’a – c’est un fait – transformée peut-être au-delà du raisonnable. Il semble s’être laissé étourdir, griser par les pouvoirs accrus qu’ont donnés aux élus en 1982 les lois de décentralisation, finissant par causer leur perte. On lui prête cette formule : « Small is not beautiful. » Mais il n’est pas le seul à céder à la folie des grandeurs. Bien des caciques et des notables, devenus puissants financièrement grâce aux lois de décentralisation, s’y abandonnent.




La folie des grandeurs

Un jour de février 1986, Claude Germon, assis à son bureau, consulte son agenda. Prévus un déjeuner et deux rendez-vous dans l’après-midi. En attendant, sur la table devant lui, du travail, un parapheur et quelques dossiers dont un à lire d’urgence.

 

Un coup de fil va alors changer son avenir et celui de sa ville. Au téléphone, le directeur de cabinet de Laurent Fabius, alors Premier ministre, l’appelle pour lui annoncer une bonne nouvelle, sa « gare » va passer en Conseil des ministres. Elle a été choisie comme étape du nouveau trajet TGV atlantique que François Mitterrand a décidé de mettre en chantier en juin 1981. Claude Germon s’était démené pour que la ligne s’arrête dans sa ville, cela n’aura pas été en vain. Il exulte, remercie et raccroche.

 

Conséquence de cette heureuse nouvelle, le prix des terrains va flamber pour le plus grand bonheur des spéculateurs et des promoteurs immobiliers.

Sa ville devenue attractive, Germon ne lésine pas pour la rendre plus séduisante encore et se lance dans des travaux pharaoniques. 170 millions de francs, dont 52 seront financés par la ville notamment pour la réalisation d’une passerelle devenue au fil du temps une arche, censée enjamber les voies ferrées du TGV, mais qui, finalement, ne verra jamais le jour. Elle aurait pu coûter 1,5 milliard de francs4 !

Grand amateur d’opéra, Germon fait aussi sortir de terre pour un coût de 190 millions de francs l’opéra-théâtre de Massy. Soucieux du détail, il l’équipera de fauteuils, baptisés « fauteuil Massy », spécialement conçus à son intention, particulièrement confortables et spacieux. Alors chargé de la culture en tant que maire adjoint, Mélenchon revendique cet opéra en qualité de coréalisateur tout comme d’autres constructions dont il est à l’origine, telles que la médiathèque, quatre salles de cinéma et le lancement d’un mensuel gratuit pour le département.

 

Claude Germon a peut-être vu trop grand. En 1995, la dette de la ville dépassait les 350 millions de francs, soit 10 000 francs à rembourser par habitant. Ces dépenses fastueuses ont contribué à alimenter un système occulte de financement des partis politiques, qui donnera lieu à de nombreux scandales. Bien des élus, enivrés par leur propre ascension sociale, souhaitent mener la « vie large ». Ils cèdent d’autant plus aisément à l’attrait de l’argent que les officines qui les démarchent savent se montrer persuasives. La plupart fonctionnent sur le réseautage et tout particulièrement celui de la franc-maçonnerie.

Claude Germon recourt ainsi aux services de son ami et frère de loge Michel Reyt, patron de la Sagès, qui, de 1988 à 1991, a obtenu 13 millions de francs de commission sur des marchés passés avec la ville de Massy dans des opérations immobilières d’aménagement plus particulièrement situées autour de la gare TGV. Marie-Noëlle Lienemann, alors ministre déléguée au Logement et au Cadre de vie, ex-maire adjointe et conseillère de Massy, accuse Germon de détournement de fonds. Le maire et son adjoint à l’urbanisme, Hubert Boucris, directeur de la SEM d’Athis-Mons par ailleurs ancien salarié de la Sagès, sont mis en examen pour trafic d’influence. Claude Germon sera condamné à un an de prison avec sursis.

 

Le « système » a fait de nombreuses victimes, le plus souvent consentantes et informées des risques qu’elles prenaient.




La Sagès mère de tous les vices

Michel Reyt a créé la Société auxiliaire générale d’études et de services (Sagès) en 1975 alors qu’il est un conseiller de l’Ordre du Grand Orient de France, autrement dit un de ses trente-trois principaux responsables.

 

Ex-steward, cet ancien trotskiste a été chargé dans les années 1970 d’informatiser les fichiers du Grand Orient et de relancer les fraternelles, des groupements à caractère maçonnique par leur recrutement mais non reconnus officiellement par les obédiences. On s’y regroupe par professions, les hommes politiques ont la leur de même que les hauts fonctionnaires ou les policiers. Du pain béni pour les amateurs de réseaux. Reyt créera aussi la loge Schœlcher installée discrètement à L’Haÿ-les-Roses dans la banlieue sud de Paris. S’y côtoient des hommes d’affaires et des patrons francs-maçons qui avaient tendance à fuir vers d’autres obédiences (où ils étaient moins sollicités) ainsi que des hauts fonctionnaires et des élus dont le maire de Massy Claude Germon.

 

Dans les années 1990, j’ai rencontré cet homme au physique puissant. Déjà entre les mains de la justice, Reyt restait combatif, conservant ses soutiens et ses passe-droits. Fort d’un mirobolant carnet d’adresses il se croyait intouchable.

Alors que je le questionnais sur les affaires, de sa voix gutturale, grondante, qu’il voulait intimidante et qui pouvait l’être, il m’avait reproché mon ignorance et s’était mis en tête d’éclairer ma lanterne. Et il le fit. Il m’ouvrit les portes de ses archives. Des dizaines de cartons remplis de documents. J’appréciais d’autant plus ce qui aurait pu paraître un excès de confiance que j’étais loin d’être un de ses affidés.

 

Michel Reyt avait le culte de l’archivage. Il conservait tout, des lettres par centaines, des factures et des dossiers bien classés formant une documentation que j’allais explorer durant des jours sans en épuiser la matière, assis, rue Cadet, dans la salle de la bibliothèque du Grand Orient, à deux pas de la photocopieuse. Ce monument de roublardise qu’était Reyt savait prendre les gens du bon côté et, en retour, ses obligés savaient comment le remercier, sans parler des services qu’il rendait à titre gratuit, les interventions qu’il faisait par pur esprit fraternel. Mais son système restait avant tout commercial, un business florissant. Il dirigeait une petite entreprise et avait une façon bien à lui de s’attirer les grâces de ses « clients » et de les fidéliser.

Il offrait des billets d’avion, des repas dans des restaurants de luxe et des voyages privés, avec la famille officielle ou la maîtresse, c’était au choix. Une façon de procéder bien à lui, parfaitement huilée et très efficace. Faire plaisir aux élus qu’il corrompait, n’hésitant pas à ajouter des enveloppes d’argent en liquide destiné aux menus frais et aux petits cadeaux. L’homme gardait toutefois et archivait soigneusement la trace de ses générosités.

Dans les années 1980, Michel Reyt est l’homme qui monte et sa petite entreprise, la Sagès, prend de l’importance. Il s’enhardit et ambitionne, paraît-il, de jouer les premiers rôles. Avec ses associés, il se retrouve alors en concurrence avec Urba, l’officine attitrée du PS, bientôt malmenée par les enquêtes judiciaires.

François Mitterrand s’implique personnellement et dénonce ce qu’il appelle « un petit groupe maçonnique » qu’il qualifie d’affairistes. Outré, le Grand Orient sort de ses gonds et ferraille avec l’Élysée qui ne cherche qu’à détourner l’attention. Il s’agit de faire barrage à la Sagès (qui roule pour l’ennemi juré rocardien) et de faire oublier les frasques d’Urba. Michel Reyt apprécie d’autant moins ces attaques dont il est l’objet de l’Élysée qu’à la même époque l’extrême droite l’a pris pour cible lui et les francs-maçons affairistes.

Minute-La France qui titre sur la « mafia franc-mac » consacre à Michel Reyt un portrait au vitriol. L’hebdo rapporte qu’il a aidé une revue du courant « poperéniste » Vu de gauche (à ne pas confondre avec À gauche de Mélenchon) que dirige la fille de Jean Poperen, un chef socialiste classé à gauche au sein du parti, membre de la loge Schœlcher fondée par Michel Reyt. Une revue où l’on retrouve des amis de Julien Dray et de SOS Racisme et qui n’est pas sans attache avec le magazine Globe bien en cour à l’Élysée.

 

La Mitterrandie semble mal placée pour donner des leçons. Un ancien grand maître du Grand Orient proche de François Mitterrand crée à l’époque la loge Demain qui semble avoir pris pour modèle la loge Schœlcher, du moins en ce qui concerne son recrutement qui se veut plutôt « élitiste ».

Sur fond d’affairisme et d’intrigues maçonniques, le sénateur de l’Essonne, Jean-Luc Mélenchon, va se défaire peu à peu de son mentor.




Brutus élimine César

Connaissant son assurance et son caractère, son orgueil et sa vanité, la réplique de Michel Reyt au procès de la Sagès, en mars 2000, alors que Jean-Luc Mélenchon y est entendu comme simple témoin, ne m’étonne pas.

 

Mélenchon lui a fait affront en affirmant à la barre qu’il ne connaissait pas Michel Reyt. Personnellement s’entend, car l’homme est connu comme le loup blanc.

Vexé sans doute, Reyt a aussitôt retiré de ses archives deux factures que Paris-Match a publiées le 13 avril 2000. Émanant de la Sagès, elles datent d’août à octobre 1989 et s’élèvent à plus de 170 000 francs ; elles concernent des impressions de journaux d’élus, dont le bulletin de sénateur de JLM, Politiques à gauche, et seront commentées à l’audience. Fâcheux.

JLM est alors douché par cette mise en cause, lui qui jusque-là avait su se tenir à distance de ces petites combines qui ont fini par saper l’image du PS.

 

En 2017, Mélenchon expliquera à L’Express : « Je n’ai jamais transmis aucune facture à monsieur Reyt, ni jamais sollicité quoi que ce soit de lui. Je l’affirme sur l’honneur. » Il veut dire par là que quelqu’un d’autre l’a fait à sa place. « À l’époque, dit-il, dans la législation d’alors, ces factures étaient prises en charge collectivement. Je ne me souviens plus si c’était la fédération ou la section qui les prenait en charge. Je ne m’en souciais donc pas. Seul un ordre personnel de monsieur Germon a pu obtenir de monsieur Reyt un règlement car ils étaient en rapports d’affaires très étroits… Le règlement de ces factures (avait) déjà donné lieu à une enquête préliminaire où (avaient) été inscrits plus de trente élus de divers départements. Pour ce qui me concerne, cette enquête a été classée sans suite5. »

 

Michel Reyt voulait sans doute lui donner une leçon. Et défendre son « frère » et ami Claude Germon avec lequel Mélenchon était désormais en opposition.

 

La rupture entre les deux hommes (l’ex-élève et l’ex-mentor) s’est faite par étapes. JLM s’oppose d’abord, en 1991, au projet de grand stade de Germon. Celui-ci se vengera aux cantonales de 1992 en faisant trébucher son ancien collaborateur. Mélenchon est battu. Le 14 octobre 1992, dans une lettre ouverte à Laurent Fabius, premier secrétaire du PS, il plaide pour un assainissement : « Moins de fric et plus de politique », écrit-il. Il vise Claude Germon, mis en examen en 1993. Deux ans plus tard en 1995, JLM obtient l’exclusion de Germon qu’il fait radier en octobre de la fédération de l’Essonne pour non-paiement de sa cotisation. Claude Germon s’était muré dans le déni, dira Mélenchon pour qui Germon « était un marxiste assez rustique » ayant mal vécu la création de la Gauche socialiste. « Il ne faisait plus les mêmes choix que moi en politique comme dans la vie. »

JLM avouera : « Ce sont les pages les plus noires de mes souvenirs politiques. » Il confie même que « l’Essonne entière était devenue très glauque », précisant qu’on avait même « tenté de (le) compromettre de toutes les façons possibles ».

 

Si Mélenchon a tourné la page de cette période qu’il juge funeste, il assume en revanche pleinement cette autre liée à son passage dans les rangs du groupe trotskiste de Pierre Lambert qu’il rejoint en 1969. La jeune recrue se plie alors à l’usage et se trouve un pseudonyme. Désormais, ses camarades le connaîtront sous son nom de guerre de « Santerre », le chef de la garde nationale de Paris qui a mené Louis XVI à l’échafaud (le 21 janvier 1793) mais dont le nom est surtout lié à la prise de la Bastille. Un personnage méconnu et moins haut en couleur qu’il n’y paraît.

Né en 1752 dans une famille de commerçants aisés, Antoine-Joseph Santerre tient, dans le faubourg Saint-Antoine, la brasserie d’Acloque et occupe à la veille de la Révolution une place de premier plan dans la confrérie des brasseurs parisiens. Ses accointances avec le faubourg lui valent, le 14 juillet, d’être promu comme son commandant général et la naissance du pouvoir révolutionnaire le fait monter en grade. Son aura est cependant éphémère. Nommé général de division en Vendée, il accumule les revers et les défaites. Momentanément robespierriste, il abandonne la politique et tente sans succès de relancer ses affaires. Il refera fortune en spéculant sur les biens nationaux et la fourniture de chevaux à l’armée. Redevenu un homme d’affaires prospère, au début de l’Empire, Santerre achète en 1805 un château en Normandie appartenant à la famille princière de Monaco. Il mourra ruiné, le 6 février 18096.

Tel est l’homme dont Mélenchon a emprunté le nom quand il entre dans l’organisation trotskiste au début de son engagement politique.








1- Le Choix de l’insoumission, op. cit., p. 68-69.


2- Homme de presse, Germon a été le rédacteur en chef du journal de la CGT Le Peuple de 1971 à décembre 1978. Il a également dirigé et fondé en janvier 1973 le mensuel Combat socialiste, lancé, en 1978, Radio Massy-Pal parmi les pionnières des radios libres et appartenu au comité d’orientation de la revue Faire de Gilles Martinet (pour plus d’éléments voir le Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier dit le Maitron).


3- Germon ne manque pas de connaissances en la matière, ayant fait carrière dans l’administration fiscale avant de devenir un responsable syndical puis un homme politique.


4- Libération, 29 décembre 1995.


5- L’Express du 15 novembre 2017.


6- Dans son Histoire de la Révolution française (Robert Laffont, coll. Bouquins, 2 tomes, 1987-1988) Michelet écrit au sujet de Santerre : « Celui que la plupart des mémoires de l’époque présentent comme un homme brutal et sans éducation était, en fait, un bourgeois fort mondain, passionné de courses de chevaux, et reçu dans la famille d’Orléans. » Cette liaison lui vaudra d’ailleurs d’être arrêté et incarcéré momentanément à la prison des Carmes.



LE TROTSKISTE

Pierre Boussel alias Lambert

En 1969, Jean-Luc Mélenchon adhère à l’Organisation communiste internationaliste (OCI). Il étudie alors à la faculté de lettres de Besançon la philosophie puis les lettres modernes qu’il enseignera très brièvement. L’OCI que rejoint JLM c’est avant tout un homme, certains diront que c’est d’abord une secte et son chef un gourou.

L’homme se nomme Pierre Boussel, dit Lambert, né le 9 juin 1920. Il possède à la direction des RG une fiche MR 68-233 établie à son nom et portant la mention « dirigeant de l’OCI ». Il n’y a bien que les dossiers de la police pour faire de cet homme si lié au système un révolutionnaire.

De taille moyenne, le visage arrondi et lunetté, les moustaches grisonnantes à la fin de sa vie, Pierre Boussel aime se coiffer d’une casquette d’ouvrier. Sa voix a des intonations faubouriennes qu’il cultive et force un peu.

L’OCI sur laquelle il exerce son magistère est née d’une scission du mouvement trotskiste en 1952. Cette année-là, Lambert et plus d’une dizaine de dirigeants du PCI, Parti communiste internationaliste (la section française de la IVe Internationale), sont suspendus par son secrétariat international. Ils refusaient la politique de l’entrisme voulue par la direction internationale. Elle leur demandait de s’immiscer progressivement aussi bien dans les rangs de la CGT que dans ceux du PCF, d’user de « ruses » et d’accepter des « capitulations » pour mieux se fondre dans les appareils qu’ils pénétraient. À l’époque, les dirigeants de la IVe et en premier lieu son chef Michel Pablo-Raptis sont convaincus que la guerre entre l’Est et l’Ouest est imminente et qu’il faut pour l’heure s’en remettre à la bureaucratie stalinienne dans sa lutte mortelle contre l’impérialisme1.

Pierre Lambert refuse cette politique. Avec son groupe, il suggère plutôt un « repli sur le travail syndical ». Ses attaches avec Force ouvrière l’ont rendu sourd aux ordres de rallier la CGT communiste. Leur rébellion aboutit, en juillet 1953, à une scission.

La nouvelle tendance s’appuiera sur un groupe de jeunes militants, le groupe Révoltes, qui édite à Lyon le périodique éponyme. Après une absence de quelques années le journal renaît, en 1956, sous l’impulsion de jeunes militants de la Fédération nationale des auberges de jeunesse et du mouvement ajiste wallon2. Après les événements de Mai 68, auxquels les lambertistes ne prennent pourtant pas vraiment part et sur lesquels ils se montrent même très critiques, leurs diverses filiales sont dissoutes par le gouvernement à l’exception du Centre d’études marxistes.

Ses jeunes constituent alors l’Alliance des jeunes pour le socialisme, l’AJS (déclarée le 25 novembre 1969). Avec la Fédération des comités d’alliance ouvrière, l’AJS va créer en 1969 l’OT, l’Organisation trotskiste.

JLM fera ses classes dans cette mouvance, cette fraction baptisée lambertiste du nom de son chef, adepte d’une autre forme d’entrisme qui dépêche plutôt ses militants, ses « infiltrés », dans des organisations telles que Force ouvrière ou le Grand Orient de France, un groupe qui s’apparente en quelque sorte à un réseau d’influence.

La crise interne (lutte de clans, succession à la tête du PS et affairisme) qui secoue en 1995 l’obédience maçonnique a mis en exergue cette fraction dissimulée dans les loges. Un grand maître est lui-même accusé d’être un ancien lambertiste. Il ne serait pas le premier trotskiste à avoir été à la tête du Grand Orient de France. Un autre ancien grand maître a frayé de près avec le trotskisme, et même davantage puisque Fred Zeller a été quelque temps le secrétaire de Léon Trotski lorsque ce dernier était exilé en Norvège3. C’est un proche, un ami de Marc Blondel, lui aussi franc-maçon du Grand Orient de France, élu patron de FO en 1989 au XVIe Congrès du syndicat. La mainmise des lambertistes s’est aussitôt affermie sur le secrétariat et les secteurs « presse et formation ». Le magazine du syndicat, FO hebdo, singe désormais Informations ouvrières, le journal officiel des lambertistes.




Le « lambertiste »

« Santerre », devenu une créature de l’OCI, s’affilie en 1969 à un groupe d’étude révolutionnaire, un GER qui sert de « sas » d’entrée obligatoire pour les nouvelles recrues. On y fait ses preuves intellectuelles, on s’y forme à la doctrine. Avec le temps, la durée d’apprentissage se réduit et le filtre se fait plus lâche. En 1958, le stage durait un an, en 1970, il ne dure plus que trois mois et en 1989, il se limitera à quatre séances de travail, pas plus4. On étudie la théorie révolutionnaire marxiste, le trotskisme et bien sûr l’« apport historique » du lambertisme.

Lors d’un stage d’été en Côte-d’Or, Mélenchon croise Olivier Jospin, le frère de Lionel, au château de Bierre-lès-Semur… un des camps d’été où les lambertistes partagent leur temps entre activités physique, sportive et théorique, et la formation politique. Il se fond dans cette nouvelle culture, en adopte les manies, empruntant jusqu’à l’intonation de la voix. C’est un groupe à forte identité imprégné par l’image du chef, Pierre Lambert, où on fanfaronne un peu. « Comme j’étais gonflé on m’envoyait interrompre les meetings des autres », dira JLM5. Interrompre les réunions n’est pas l’unique spécialité des lambertistes qui font aussi volontiers le coup de poing. Le plus souvent avec des militants d’autres organisations de gauche, des maoïstes ou des communistes du PC ou de l’UEC, plus rarement ils s’en prennent à la Ligue communiste mais cela peut aussi arriver. Ils se querellent même entre eux et violemment.

Henri Weber (sénateur socialiste quand JLM l’était aussi), le futur bras droit de Laurent Fabius, apparaît un jour le visage en sang, l’imper maculé de rouge, perché sur une camionnette. Il harangue la foule alors qu’il vient de reprendre aux lambertistes le contrôle d’une manifestation dans le quartier Stalingrad à Paris.

À Grenoble, lors de la rentrée universitaire de 1970, les lambertistes chargent poings levés un groupe d’anarchistes ; à Dijon, le 10 novembre, ils expulsent manu militari des étudiants communistes. À l’automne ils se mobilisent contre ceux qu’ils appellent les « provocateurs », taxant par voie de tract le mouvement maoïste de la Gauche prolétarienne de « mouvement policier6 ». Les « lambertos » savent, comme l’on dit aujourd’hui, « pourrir » leurs adversaires, et ils ne s’en privent pas.

L’acteur et animateur de radio Christophe Bourseiller en a fait les frais. Également auteur d’enquêtes aux thèmes originaux, il a consacré un ouvrage à Marc Blondel, le chef de Force ouvrière, dans lequel il s’attarde sur sa liaison avec Pierre Lambert. Les héritiers de l’OCI publient aussitôt, en 1997, une brochure où l’impudent est passé sur le gril. Elle s’intitule Un faussaire nommé Christophe Bourseiller. Renvoyé à Staline et au Guépéou, il est qualifié de délateur et de « calomniateur » et son livre « de véritable appel au pogrome »7.

Dans une brochure consacrée à l’AJS, Henri Weber écrivait, en 1971, que la calomnie est chez les lambertistes d’un usage systématique. « Ils n’œuvrent pas avec des pincettes… Ils charrient la calomnie directe, énorme, colossale parfois tirée du néant, le plus souvent fondée sur la déformation d’un fait placé hors de son contexte et démesurément grossi. » Soit, en quelque sorte, un petit air de France insoumise… Il écrivait encore : « Pour comprendre la secte lambertiste, il faut tout d’abord explorer les contours de son univers mythique, il faut saisir la vision lambertiste du monde, cette vision se caractérise par son catastrophisme simplificateur et apocalyptique. Elle illustre parfaitement la stérilité théorique de la secte8. »

En 1970, l’AJS voyait des provocateurs, des flics infiltrés partout. Régnait en son sein une vision paranoïde de l’histoire et de la politique, la théorie du complot n’était pas loin.




Un passé revendiqué

Jean-Luc Mélenchon cultive le souvenir. De son passé parmi les lambertistes il offre une image de dissident, se présentant comme un « lamberto » iconoclaste qui ne se plie pas aux règles du centralisme démocratique. Il décide seul de sa propre ligne politique. Comme s’il réécrivait son passé, par anticipation il se forge le profil d’un insoumis.

« Il discutait avec le bureau national de puissance à puissance », dit un de ses amis qui ignore sans doute ce qu’était à cette époque la direction lambertiste et ce qu’il en coûtait de s’y opposer – on ne discutait pas de « puissance à puissance » avec Pierre Lambert ni avec sa garde rapprochée.

Mélenchon est resté fidèle à cet engagement de jeunesse. Quand Pierre Lambert décède le 16 janvier 2008, il assiste (le 25) à ses funérailles au cimetière du Père-Lachaise. « Quand Pierre Lambert est mort j’ai été heureux de faire son éloge à la radio en reconnaissance de son rôle dans la construction intellectuelle de tant de militants », dit-il. Il a une « dette » envers les lambertistes et ne s’en cache pas.

À propos de son passage dans leurs rangs il déclare : « Je suis fier de ce que j’ai fait dans ma jeunesse. » « J’ai été trotskiste trois ans (en fait bien plus à l’en croire). Je ne veux pas me renier », dira-t-il.

 

Sur ce point il diffère de Lionel Jospin, cet autre lambertiste qui n’a pas revendiqué spontanément son passé trotskiste quand il fut révélé et instrumentalisé au début de l’année 2001, à la veille de l’élection présidentielle, par l’Élysée et les équipes de Jacques Chirac.

Mais Jospin et Mélenchon ne jouaient pas dans la même cour. Besançon n’est pas Paris et sa fac de lettres n’est pas l’ENA. L’ex-lambertiste en convient : « J’étais responsable dans mon coin. »

 

Surtout Lionel Jospin a été un infiltré. Il offrait un profil avantageux, intelligent et cultivé, énarque et bon orateur. Pierre Lambert a su tirer profit de lui en le chargeant d’une mission « entriste ».

Il devra adhérer au PS et y dissimuler ses convictions révolutionnaires, du moins au plus grand nombre. Il y sera l’œil de Lambert. À l’époque, Lionel Jospin téléphone à son ami et condisciple de l’ENA, Pierre Joxe, qui lui ouvre les portes de la cité Malesherbes. Tout se fait en accord avec une poignée de dirigeants du PS à la recherche de cadres rompus. Lionel Jospin sera donc parrainé par cet autre énarque, tout comme lui marxiste, initié au Grand Orient dont il a été provisoirement écarté pour ne pas avoir réglé sa cotisation, en 1965, et qui, en 1971, sert de laboratoire d’idées au PS9. La venue de Lionel Jospin est enfin approuvée par l’ancien trotskiste Robert Pontillon, lui aussi franc-maçon. Tel un pied de nez à l’histoire, ce proche de François Mitterrand accueillera le jeune Mélenchon quand celui-ci entre, en 1986, au Sénat avec l’aval de Pierre Joxe qui facilite lui aussi son ascension.

En 1971, Lionel Jospin n’est pas le seul infiltré de haut rang qui œuvre en secret pour Pierre Lambert. À la même époque, selon certaines archives policières, un brillant agrégé de droit opère, lui, dans la sphère des gaullistes de gauche. Ses liens avec les lambertistes de l’AJS, le mouvement de Mélenchon, sont découverts fortuitement lors d’une perquisition au domicile d’un militant gauchiste, trahi par un voyage qu’il a effectué à l’étranger. L’infiltré s’était rendu en avril 1970 à Leeds en Grande-Bretagne pour y assister à une conférence du mouvement trotskiste « Young Socialists ».

 

À ma connaissance, ses liens avec les lambertistes n’ont à ce jour jamais été révélés10, ce qui n’est pas le cas de Lionel Jospin. Dix ans après son adhésion secrète au PS, ce dernier devient, en mai 1981, premier secrétaire du parti. La « taupe » a fait du chemin et pris de l’envergure. François Mitterrand, qui vient d’être élu président de la République, lui a cédé la place. La première épouse du nouveau patron du PS, Élisabeth Dannenmuller, a raconté au Nouvel Observateur11, plutôt sobrement, le dénouement de cette histoire secrète : « Lionel finit par quitter les trotskistes. C’était sous la cohabitation (1986-1988). “Tu les vois encore ?”, lui disais-je parfois. De moins en moins. Ils avaient voulu le commander, lui imposer quelque chose, grommelait-il. C’était terminé. »

La rupture avec Pierre Lambert se fait en silence et en secret.

 

Quand l’affaire éclate, Mélenchon tombe des nues, ce que du moins il laisse entendre : « Jospin trotskiste, je ne voulais pas le croire » et il se disait déçu que Lionel ne lui en ait pas parlé. Pourquoi lui en aurait-il parlé ? Pourquoi se serait-il confié à Mélenchon alors qu’un fossé sépare les deux hommes ? On peut le croire quand il jure qu’il ne savait pas que Jospin « avait été un sous-marin de l’OCI ». Ce qui ne l’empêche pas de dire dans un lourd sous-entendu : « Quand j’ai vu Lionel Jospin Premier ministre commencer les réunions de ministres en sortant son cahier, j’ai su que j’étais en famille. Les militants à l’ancienne prenaient des notes. » À cette époque, Mélenchon siégeait au gouvernement comme ministre délégué à l’Enseignement professionnel de Lionel Jospin qui, paraît-il, l’appréciait et ne lui ménageait pas ses compliments. « Lionel Jospin me félicitait. J’étais la gauche par l’exemple », confie Mélenchon avec sa modestie légendaire.

 

Reste une interrogation qui n’a toujours pas obtenu de réponse. Peu après son arrivée à Massy, Mélenchon rencontre pour la première et dernière fois Pierre Lambert, dans le bureau de Claude Germon à la mairie. « Je ne l’ai jamais revu », dit-il sans donner davantage d’explication. Pierre Lambert était-il là par hasard et quels étaient ses liens avec Germon ? Voulait-il prendre contact avec cet ancien militant ? Tout est possible.

JLM retrouvera sur son chemin d’autres ex-lambertistes comme Michel Yvernat, directeur de la communication du conseil général de l’Essonne, qui rejoindra par la suite la Gauche socialiste de JLM.
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